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Que lo président du Couscil ou mon 1 Ainsi -lue je l'ai déjà dit, il n'y eût

abattuco, aucniio ruiuon \m\r l'a-i auciim t< u-lloi «widiuonB convenu.;s

jouniHmenl du Contcil I.6gisl»lif «nUe !• ii.iutt;uaiil-«ouvtj-n«ur ut

pendant la cripe ; et les raisoni» ! moimôme.
jMionoées par M. Angers pour l'a-j

lournenienl do rassemblée législa-

tive, le furent en ces teimee.

« La lieutenant-gouverneur a si

n gnilié à M. DeBoucliervjllo son dé-

« sir, que les explications ne soient

« pas données aujourd'hui, au sujet

(1 du renvoi d'office des membres du

«Conseil Exécutif, mais seulement

<( après qu'iwi nouveau cabinet aura

(( été formé. » Celte raison étant en

« suhxtancc celle donnée^ dans sa letlrc

du 4 mars, par Son Honneur.

(81 CE NÉTArr QVV. DE PHKTENIlUKS

CONSERVATION», COMMENT SON
IloN. AiinArr-ii, i-ii les

ADTOHlttEU '/)

8o <i Que lors de la comniunica-

« lion dos causes qui ont nécessité

(I la démission du cabinet, dans les

<( explications qtii ont été données

«parle premier ministre au Cou-

« seil l é^islatlf, tous deu.v se sont

« servis de piôtcndues eonveisations

(( qu'ils n'avaient aucune autonsa-

(( tion de communiquer aux Cbam-
« brcs puisque le piemier niiiMslrè

« avait, par sa réponse à la

« lettre du lieutenant gouverneur du
« 1 courant, limité ses explications à

« la rommuiiicaiion aux Chambres
«des mémoires du 25 fûviivrel du
« 1er mars, il des réponses du pre-

« mier ministre du '27 févrîcM' ot des

« 2 et -i mars courant. »

Ma lettre du 4 mars ne fait ou

n'accepte aucune telle restriction, et

pour les raisons que j'ai déjà don

(SON noNNEirn veit avoiii i.e mqno*

1»0I,E DES (PHÉTEXDl)ES) CON-

VERSATION*».

lOo. I Que le premier ministre et

« ses collègue» en se servant de pré-

« tendneh conversations privées pour

« expliquer les cauces de leur démis-

« sien, et ce, contrairement à ce

(((]u'i's devaient â la Couronne et à

«ce qu'ils n'étaient obligés d'ohser-

« ver eiivers elle, ont mis lo lieule-

« nant-gouvprnour ''ans la nécessilô

« de faire connaîtie à Votre Kxcellen-

« ce loiiies les raisons de cette dé-

«miàtiiun »

(m. tiU KOOCHEUVILLE N ATTACHE UE

enix qu'aux conveusation»
ni^:Ei.Mi.s.)

Le» conversations rapportét;» par

moi ne sont pas pri'tunduis mais

!
« rc«// i?, I) et j'en aï pùi mémoire
immédiulenivnl après qu'elles se

sont jtassées, et elles étaient néces-

saires pour expliquer compIMement
les çirconslaice» qm avaient piécéilé

mou renvoi.

(UNE niîcessité plu» désorlioeantk

POim son HONNEUR OUB POUR
i/EX-i:AinNE'r.)

Si ellusont forré ï-on Honneur à

laire coniialno «toutes les raisons

dut ce renvoi » je un permettrai d'ex

primer l'opinion qu'il eut été plus

respectueux envers la légiblatuie

qui ni'aci^ordait sa ••onrnnce quo
« louli.a ces raisons » lui eussent été

nées, je me considérais pleinement n.o,^,n-.iniiquées

justifié en donnant les explications
|

lu;, observations que j'ai faites sur

qui ont été données.
j
ces raisons addition u

"

(DÉFAUT PERSISTANT UK

CHEZ SON HONNEUR

i^^ei'vuont,

MÉMoinElJ'«^l^^^"^.^^«^"I'^i'^Çr*^ ^"i"^. ^f«'-
1 leiice que ces oenuereri n e aient pas

{de naliu't! à rloiiner tlv la fpice à la

9o. « Que, parlant, les additions etj po.sition prise par le lieutenant gou-

« les commentaires faits par le pre-j verneur.

«paier ministre ai,i Conseil Législatif;

« et par M le procureur-général à

«l'assemblée législative étaient, con-

«.traires aux conditions stipulées en-

« ire le lieutenant-gonvernear elle

« premier ministre. »

J'ai rhonneur d'être,

Milord,

Votre obéissant serviteur,

C. B. DeBoochekville,

i\


